
En vigueur du 18/10/23 au ... page 1 / 6

06 juillet 2023
Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'indemnisation des producteurs laitiers
suite à la tuberculose bovine des années 2020 et 2021

Le Gouvernement wallon,
Vu le règlement (UE) n° 652/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 fixant des
dispositions pour la gestion des dépenses relatives, d'une part, à la chaîne de production des denrées
alimentaires, à la santé et au bien-être des animaux et, d'autre part, à la santé et au matériel de
reproduction des végétaux, modifiant les directives du Conseil 98/56/CE, 2000/29/CE et 2008/90/CE, les
règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n° 178/2002, (CE) n° 882/2004, (CE) n° 396/2005
et (CE) n° 1107/2009 ainsi que la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil et
abrogeant les décisions du Conseil 66/399/CEE, 76/894/CEE et 2009/470/CE, l'article 10 ;
Vu le règlement (UE) n° 2022/2472 de la Commission déclarant certaines catégories d'aides, dans les
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application
des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'article 26 ;
Vu le Code wallon de l'Agriculture, les articles D.164, alinéa 1er, 6°, et D.255, § 2 ;
Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 18 décembre 2022 ;
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 30 mars 2023 ;
Vu le rapport du 21 mars 2023 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à la
mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre
1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales ;
Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l'Autorité fédérale en date du 20 octobre 2022 ;
Vu la demande d'avis dans un délai de soixante jours, adressée au Conseil d'Etat le 31 mars 2023, en
application de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier
1973 ;
Considérant l'absence de communication de l'avis dans ce délai ;
Vu l'article 84, § 4, alinéa 2, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ;
Attendu que le Gouvernement considère l'épidémie de tuberculose bovine survenue en Wallonie en 2020
et 2021 comme une circonstance exceptionnelle ;
Attendu que les agriculteurs impactés par l'épidémie ont été indemnisés par l'autorité fédérale pour la
valeur bouchère de leurs bovins lorsqu'un ordre d'abattage partiel ou total a été donné lors du plan
d'assainissement du foyer de tuberculose ;
Attendu qu'il convient de considérer que si cette indemnisation est appropriée pour les bovins viandeux,
elle est insuffisante pour les bovins laitiers, dont la production n'a pu être valorisée pendant un temps, en
tout ou en partie ;
Attendu qu'il fallait attendre l'assainissement des foyers et la reconstitution de leurs troupeaux par les
agriculteurs impactés pour établir le dommage dû à la non-valorisation de la production laitière ;
Attendu, dès lors, que le caractère rétroactif des aides organisées par le présent arrêté est justifié et ne lèse
pas des droits acquis ;
Sur la proposition du Ministre de l'Agriculture ;
Après délibération,
Arrête :

Chapitre 1er

Dispositions générales

Art. 1 .er

Le présent arrêté garantit le respect des dispositions des articles 4 à 9 et 26 du règlement (UE) n° 2022
/2472 de la Commission du 14 décembre 2022 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs
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agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des
articles 107 et 108 du Traité sur fonctionnement de l'Union européenne.

Art. 2.
L'épidémie de tuberculose bovine des années 2020 et 2021 survenue en Wallonie est une circonstance
exceptionnelle au sens de l'article D.164, alinéa 1er, 6°, du code.

Chapitre 2
Définitions

Art. 3.
Pour l'application du présent arrêté, on entend par :

1° cheptel de type laitier : cheptel de type laitier au sens du chapitre V de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 7 mai 2015 octroyant un soutien couplé aux agriculteurs pour les bovins femelles viandeux, les
vaches mixtes, les vaches laitières et les brebis et de l'article 7 de l'arrêté ministériel du 7 mai 2015
exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 mai 2015 octroyant un soutien couplé aux agriculteurs
pour les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches laitières et les brebis ;

2° code : Code wallon de l'Agriculture ;

3° date d'apparition de la maladie : date de notification du foyer de tuberculose, envoyée à l'éleveur par
l'unité locale compétente de contrôle de l'AFSCA, après confirmation du laboratoire national de référence
SCIENSANO ;

4° différence de production : différence entre la quantité de lait entier produite au cours d'un mois donné
de la période d'indemnisation et la quantité de lait entier produite au cours du mois correspondant de la
période de référence ;

5° entreprise en difficulté : les entreprises définies à l'article 2, 14°, du règlement (UE) n° 702/2014 de la
Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs agricole et forestier
et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du
Traité sur le fonctionnement de l'union européenne ;

6° éleveur : agriculteur au sens de l'article D.3, 4°, du code, détenant un cheptel de type laitier ;

7° lait entier : lait dont la matière grasse naturelle s'élevant à 3,5 pour cent au moins n'a pas été modifiée ;

8° marge brute : la marge brute du lait entier, détaillée mensuellement à l'annexe 1 ;re

9° organisme payeur : l'organisme payeur au sens de l'article D.3, 25°, du code ;

10° période d'indemnisation : période de maximum douze mois prenant cours le premier jour du mois de
la date d'apparition de la maladie ;

11° période de référence : période de maximum douze mois précédant directement la période
d'indemnisation ;

12° tuberculose bovine : l'infection par l'agent de la tuberculose bovine chez les bovins.

Chapitre 3
Conditions d'octroi de l'aide et obligations du bénéficiaire

Art. 4.
Seuls les éleveurs dont le cheptel de type laitier a été infecté par la tuberculose bovine en 2020 ou 2021
peuvent prétendre à l'aide prévue par le présent arrêté.

Art. 5.
L'éleveur, pour être admissible au titre de la présente aide :
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1° est identifié au SIGeC, conformément aux articles D. 20 et D.22 du code ;

2° détient une unité de production sur le territoire de la Région wallonne pour laquelle les activités de
production sont réalisées dans le respect de la législation relative au permis d'environnement ;

3° le cas échéant, signale la souscription d'une assurance perte de revenus ;

4° n'est pas une entreprise faisant l'objet d'une injonction de récupération à la suite d'une décision
antérieure de la Commission européenne déclarant des aides illégales et incompatibles avec le marché
intérieur ;

5° n'est pas une entreprise en difficulté.

Art. 6.
L'éleveur introduit sa demande d'aide auprès de l'organisme payeur dans les trente jours suivant l'entrée en
vigueur du présent arrêté.

Art. 7.
Pour être recevable, la demande d'aide :

1° est introduite par le biais du formulaire dont le modèle figure à l'annexe 2 du présent arrêté, dûment
complété, daté et signé ;

2° est introduite par tout moyen permettant de conférer date certaine à l'envoi ;

3° est accompagnée de la copie des factures mensuelles de vente de lait entier de la période
d'indemnisation et de la période de référence.

Art. 8.
L'organisme payeur adresse à l'éleveur un accusé de réception du dossier. Si le dossier est incomplet,
l'organisme payeur envoie à l'éleveur un courrier précisant les renseignements et pièces complémentaires
à fournir. Cette demande suspend le traitement du dossier. L'éleveur dispose d'un délai de trente jours à
compter de la date d'envoi de ce courrier pour fournir les informations complémentaires sollicitées. Sur
base du dossier complet, l'organisme payeur détermine le montant de l'aide suivant le calcul repris à
l'article 10.

Si le dossier reste incomplet au terme du ou des délais visés à l'alinéa 1er, ou si les documents ne
permettent pas d'établir avec certitude le montant de l'aide, la demande d'aide est rejetée.

Art. 9.
L'organisme payeur notifie sa décision à l'éleveur.

Chapitre 4
Calcul de l'aide

Art. 10.
L'aide est calculée en multipliant cent deux pour cent de la différence de production de lait entier entre
celle d'un mois donné de la période de référence et celle du mois correspondant de la période
d'indemnisation, par la marge brute de ce mois. Si la différence est négative, il n'y a pas de paiement
d'aide et l'éleveur n'est pas tenu à un remboursement à l'organisme payeur.

Art. 11.
La période d'indemnisation se clôture avant le terme maximum de douze mois lorsque lors de deux mois
consécutifs de la période d'indemnisation, la quantité mensuelle de lait entier produite par l'éleveur au
cours de chacun de ces deux mois s'élève à 70 pour cent ou plus de la quantité de lait entier produite
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pendant les deux mois correspondant de la période de référence. La période d'indemnisation se clôture
dans ce cas au terme du deuxième mois de la période d'indemnisation ayant atteint 70 pour cent ou plus
du mois correspondant de la période de référence.

Art. 12.
La période d'indemnisation est limitée à une durée de six mois lorsque l'éleveur n'a pas reconstitué au
moins 50 pour cent de son cheptel de type laitier à la fin du sixième mois suivant la date d'apparition de la
maladie. Le calcul du pourcentage se fait sur base du nombre de bovins laitiers détenus par l'éleveur le
jour précédent celui de la date d'apparition de la maladie et le nombre de bovins laitiers détenus par
l'éleveur le dernier jour du sixième mois suivant la date d'apparition de la maladie.

Art. 13.
Les ventes directes ne sont pas prises en compte pour le calcul de la présente aide. Seules les ventes de
lait entier attestées par des documents des laiteries acheteuses sont prises en compte.

Art. 14.
L'aide est octroyée au prorata du budget disponible prévu aux articles budgétaires 31.32.17 Aides
exceptionnelles - RW (Soct), code fonctionnel 04210, programme 01, Titre I. Dépenses courantes, et
34.50.17 Aides exceptionnelles - RW (Pers), code fonctionnel 04210, programme 01, Titre I. Dépenses
courantes, du budget général des dépenses de la Région wallonne pour de l'année budgétaire 2023.

Chapitre 5
Recours, contrôles et remboursement

Art. 15.
L'éleveur autorise l'organisme payeur à réclamer des justificatifs et à visiter les lieux en vue de vérifier le
respect des conditions d'octroi, après avertissement de l'éleveur par l'organisme payeur.

L'opposition à ce contrôle conduit au refus de l'octroi de l'aide ou à un remboursement de celle-ci

Art. 16.
En cas de paiement indu, les aides sont recouvrées conformément aux articles D. 258 à D. 260 du code.

Art. 17.
Conformément à l'article D.257, §§ 1er et 2, du code, l'agriculteur peut introduire un recours auprès du
responsable de l'organisme payeur contre toute décision prise en vertu du présent arrêté.

Le responsable de l'organisme payeur prend une décision sur le recours dans un délai de trois mois à dater
de la réception de celui-ci.

Aucun intérêt ne peut être obtenu du fait d'un retard dans l'exécution des paiements effectués dans le
cadre du présent arrêté.

Art. 18.
Aucune aide prévue par le présent arrêté n'est accordée en faveur des éleveurs qui ont créé artificiellement
les conditions requises en vue de l'obtention de cette aide, en contradiction avec les objectifs visés par le
présent arrêté.

Chapitre 6
Dispositions finales

Art. 19.
Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.
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Art. 20.
Le Ministre de l'Agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Namur, le 06 juillet 2023.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président

E. DI RUPO

Le Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences

W. BORSUS

Annexe 1. Tableau de marge brute de décembre 2020 à mai 2022
 
01/12/2020 17,6
01/01/2021 16,1
01/02/2021 16,0
01/03/2021 17,1
01/04/2021 18,1
01/05/2021 18,0
01/06/2021 17,4
01/07/2021 17,1
01/08/2021 17,9
01/09/2021 18,3
01/10/2021 19,6
01/11/2021 21,1
01/12/2021 25,4
01/01/2022 24,2
01/02/2022 24,5
01/03/2022 24,8
01/04/2022 24,8
01/05/2022 27,7

Annexe 2. Formulaire de demande d’aide

Nom : ……………………………………………………………………………………………
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Prénom : ………………………………………………………………………………………...

Le cas échéant, raison sociale : …………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………...

N° de producteur : ………………………………………………………………………………

N° de troupeau : …………………………………………………………………………………

Adresse : ………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

Le cas échéant, n° de contrat et compagnie d’assurance auprès de laquelle j’ai souscrit une assurance
« perte de revenus » : …………………………………………………………………

Je joins en annexe :

-copie de la notification du foyer de tuberculose par l’unité locale compétente de contrôle de l’AFSCA ;
-copie de mes factures de lait entier à ma (mes) laiterie(s) des 12 mois précédents la date de notification
ci-dessus ;
-copie de mes factures de lait entier à ma (mes) laiterie(s) des 12 mois suivant la date de notification ci-
dessus.
Je déclare ne pas être une entreprise en difficulté au sens de l’article 2, 14°, du règlement (UE) n° 702
/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides, dans les secteurs agricole
et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107
et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne.

Fait à …………………………………, le ………………………….

Signature :

Formulaire à renvoyer complété et muni de ses annexes à :

ORGANISME PAYEUR DE WALLONIE
A l’attention de M. Bernard HANUT
Chaussée de Louvain 14
5000 – NAMUR

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 juillet 2023 relatif à l’indemnisation des
producteurs laitiers suite à la tuberculose bovine des années 2020 et 2021.
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